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6 janvier 1806



Au sénat conservateur

Munich, le 6 janvier 1806.

Sénateurs,
« La paix a été conclue à Presbourg et ratifiée à Vienne entre moi et l’empereur d’Autriche. Je voulais, dans une séance solennelle, vous en faire connaître moi-même les conditions ; mais ayant depuis longtemps arrêté, avec le roi de Bavière, le mariage de mon fils le prince Eugène, avec la princesse Augusta, sa fille, et me trouvant à Munich au moment où la célébration du mariage devait avoir lieu, je n’ai pu résister au plaisir d’unir moi-même les jeunes époux qui sont tous deux le modèle de leur sexe. Je suis, d’ailleurs, bien aise de donner à la maison royale de Bavière, et à ce brave peuple bavarois, qui, dans cette circonstance, m’a rendu tant de services et montré tant d’amitié, et dont les ancêtres furent constamment unis de politique et de cœurs à la France, cette preuve de ma considération et de mon estime particulière.
Le mariage aura lieu le 15 janvier. Mon arrivée au milieu de mon peuple sera donc retardée de quelques jours ; ces jours paraîtront longs à mon cœur ; mais après avoir été sans cesse livré aux devoirs d’un soldat, j’éprouve un tendre délassement à m’occuper des détails et des devoirs d’un père de famille. Mais ne voulant point retarder davantage la publication du traité de paix, j’ai ordonné, en conséquence de nos statuts constitutionnels, qu’il vous fût communiqué sans délai, pour être ensuite publié comme loi de l’empire. »
NAPOLÉON



12 janvier 1806



Au sénat conservateur

Munich, le 12 janvier 1806.

Sénateurs,
« Le sénatus-consulte organique du 18 floréal an 12 a pourvu à tout ce qui était relatif à l’hérédité de la couronne impériale en France.
Le premier statut constitutionnel de notre royaume d’Italie, en date du 19 mars 1805, a fixé l’hérédité de cette couronne dans notre descendance directe et légitime, soit naturelle, soit adoptive.
Les dangers que nous avons courus au milieu de la guerre, et qui se sont encore exagérés chez nos peuples d’Italie, ceux que nous pouvons courir en combattant les ennemis qui restent encore à la France, leur font concevoir de vives inquiétudes : ils ne jouissent pas de la sécurité que leur offre la modération et la libéralité de nos lois, parce que leur avenir est encore incertain.
Nous avons considéré comme un de nos premiers devoirs de faire cesser ces inquiétudes.
Nous nous sommes en conséquence déterminé à adopter comme notre fils le prince Eugène, archichancelier d’état de notre empire, et vice-roi de notre royaume d’Italie. Nous l’avons appelé, après nous et nos enfants naturels et légitimes, au trône d’Italie, et nous avons statué qu’à défaut, soit de notre descendance directe, légitime et naturelle, soit de la descendance du prince Eugène, notre fils, il appartiendra au parent le plus proche de celui des princes de notre sang, qui, le cas arrivant, se trouvera alors régner en France.
Nous avons jugé de notre dignité que le prince Eugène jouisse de tous les honneurs attachés à notre adoption, quoiqu’elle ne lui donne des droits que sur la couronne d’Italie ; entendant que dans aucun cas, ni dans aucune circonstance, notre adoption ne puisse autoriser ni lui, ni ses descendants, à élever des prétentions sur la couronne de France, dont la succession est irrévocablement réglée par les constitutions de l’empire.
L’histoire de tous les siècles nous apprend que l’uniformité des lois nuit essentiellement à la force et à la bonne organisation des empires, lorsqu’elle s’étend au-delà de ce que permettent, soit les mœurs des nations, soit les considérations géographiques.
Nous nous réservons, ailleurs, de faire connaître par des dispositions ultérieures les liaisons que nous entendons qu’il existe après nous, entre tous les états fédératifs de l’empire français. Les différentes parties indépendantes entre elles, ayant un intérêt commun, doivent avoir un lien commun.
Nos peuples d’Italie accueilleront avec des transports de joie les nouveaux témoignages de notre sollicitude ; ils verront un garant de la félicité dont ils jouissent, dans la permanence du gouvernement de ce jeune prince, qui, dans des circonstances si orageuses, et surtout dans ces premiers moments si difficiles pour les hommes même expérimentés, a su gouverner par l’amour, et faire chérir nos lois.
Il nous a offert un spectacle dont tous les instants nous ont vivement intéressés. Nous l’avons vu mettre en pratique, dans des circonstances nouvelles, les principes que nous nous étions étudié à inculquer dans son esprit et dans son cœur, pendant tout le temps où il a été sous nos yeux. Lorsqu’il s’agira de défendre nos peuples d’Italie, il se montrera également digne d’imiter et de renouveler ce que nous pouvons avoir fait de bien dans l’art si difficile des batailles.
Au même moment où nous avons ordonné que notre quatrième statut constitutionnel fût communiqué aux trois collèges d’Italie, il nous a paru indispensable de ne pas différer un instant à vous instruire des dispositions qui assoient la prospérité et la durée de l’empire sur l’amour et l’intérêt de toutes les nations qui le composent. Nous avons aussi été persuadés que tout ce qui est pour nous un sujet de bonheur et de joie, ne saurait être indifférent ni à vous, ni à mon peuple. »
NAPOLÉON



2 mars 1806



Discours prononcé par l’empereur à l’ouverture du corps législatif

Paris, le 2 mars 1806.

« Messieurs les députés des départements au corps législatif, messieurs les tribuns et les membres de mon conseil d’État, depuis votre dernière session, la plus grande partie de l’Europe s’est coalisée avec l’Angleterre. Mes armées n’ont cessé de vaincre que lorsque je leur ai ordonné de ne plus combattre. J’ai vengé les droits des états faibles, opprimés par les forts. Mes alliés ont augmenté en puissance et en considération ; mes ennemis ont été humiliés et confondus ; la maison de Naples a perdu sa couronne sans retour ; la presqu’île de l’Italie toute entière fait partie du grand empire. J’ai garanti, comme chef suprême, les souverains et les constitutions qui en gouvernent les différentes parties.
La Russie ne doit le retour des débris de son armée, qu’au bienfait de la capitulation que je lui ai accordée. Maître de renverser le trône impérial d’Autriche, je l’ai raffermi. La conduite du cabinet de Vienne sera telle, que la postérité ne me reprochera pas d’avoir manqué de prévoyance. J’ai ajouté une entière confiance aux protestations qui m’ont été faites par son souverain. D’ailleurs, les hautes destinées de ma couronne ne dépendent pas des sentiments et des dispositions des cours étrangères. Mon peuple maintiendra toujours ce trône à l’abri des efforts de la haine et de la jalousie ; aucun sacrifice ne lui sera pénible pour assurer ce premier intérêt de la patrie.
Nourri dans les camps, et dans des camps toujours triomphants, je dois dire cependant que, dans ces dernières circonstances, mes soldats ont surpassé mon attente ; mais il m’est doux de déclarer aussi que mon peuple a rempli tous ses devoirs. Au fond de la Moravie, je n’ai pas cessé un instant d’éprouver les effets de son amour et de son enthousiasme. Jamais il ne m’en a donné des marques qui aient pénétré mon cœur de plus douces émotions. Français ! je n’ai pas été trompé dans mon espérance. Votre amour, plus que l’étendue et la richesse de votre territoire, fait ma gloire. Magistrats, prêtres, citoyens, tous se sont montrés dignes des hautes destinées de cette belle France, qui, depuis deux siècles, est l’objet des ligues et de la jalousie de ses voisins.
Mon ministre de l’intérieur vous fera connaître les évènements qui se sont passés dans le cours de l’année. Mon conseil-d’état vous présentera des projets de lois pour améliorer les différentes branches de l’administration. Mes ministres des finances et du trésor public vous communiqueront les comptes qu’ils liront rendus, vous y verrez l’état prospère de nos finances. Depuis mon retour, je me suis occupé sans relâche de rendre à l’administration ce ressort et cette activité qui portent sa vie jusqu’aux extrémités de ce vaste empire. Mon peuple ne supportera pas de nouvelles charges, mais il vous sera proposé de nouveaux développements au système des finances, dont les bases ont été posées l’année dernière. J’ai l’intention de diminuer les impositions directes qui pèsent uniquement sur le territoire, en remplaçant une partie de ces charges par des perceptions indirectes.
Les tempêtes nous ont fait perdre quelques vaisseaux après un combat imprudemment engagé. Je ne saurais trop me louer de la grandeur d’âme et de l’attachement que le roi d’Espagne a montré dans ces circonstances pour la cause commune. Je désire la paix avec l’Angleterre. De mon côté, je n’en retarderai jamais le moment. Je serai toujours prêt à la conclure, en prenant pour base les stipulations du traité d’Amiens. Messieurs les députés du corps législatif, l’attachement que vous m’avez montré, la manière dont vous m’avez secondé dans les dernières sessions ne me laissent point de doute sur votre assistance. Rien ne vous sera proposé qui ne soit nécessaire pour garantir la gloire et la sûreté de mes peuples. »
NAPOLÉON



15 mars 1806



Acte impérial

Au palais des Tuileries, le 15 mars 1806.

Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions, empereur des Français et roi d’Italie, à tous ceux qui les présentes verront salut :
LL. MM. les rois de Prusse et de Bavière nous ayant cédé respectivement les duchés de Clèves et de Berg dans toute leur souveraineté, généralement avec tous droits, titres et prérogatives qui ont été de tous temps attachés à la possession de ces deux duchés, ainsi qu’ils ont été possédés par eux, pour en disposer en faveur d’un prince à notre choix, nous avons transmis lesdits duchés, droits, titres, prérogatives, avec la pleine souveraineté, ainsi qu’ils nous ont été cédés, et les transmettons par la présente au prince Joachim, notre très cher beau-frère, pour qu’il les possède pleinement et dans toute leur étendue, en qualité de duc de Clèves et de Berg, et les transmette héréditairement à ses descendants mâles naturels et légitimes, d’après l’ordre de primogéniture, avec exclusion perpétuelle du sexe féminin et de sa descendance.
Mais si, ce que Dieu veuille prévenir, il n’existait plus de descendant mâle, naturel et légitime dudit prince Joachim, notre beau-frère, les duchés de Clèves et de Berg passeront avec tous droits, titres et prérogatives, à nos descendants mâles, naturels et légitimes, et s’il n’en existe plus, aux descendants de notre frère le prince Joseph, et à défaut d’eux, aux descendants de notre frère le prince Louis, sans que dans aucun cas lesdits duchés de Clèves et de Berg puissent être réunis à notre couronne impériale.
Comme nous avons été particulièrement déterminés au choix que nous avons fait de la personne du prince Joachim, notre beau-frère, parce que nous connaissons ses qualités distinguées, et que nous étions assuré des avantages qui doivent en résulter pour les habitants des duchés de Berg et de Clèves, nous avons la ferme confiance qu’ils se montreront dignes de la grâce de leur nouveau prince, en continuant de jouir de la bonne réputation acquise sous leur ancien prince, par leur fidélité et attachement, et qu’ils mériteront par là notre grâce et notre protection impériale.
NAPOLÉON



30 mars 1806



Message au sénat conservateur

Au palais des Tuileries, le 30 mars 1806.

Sénateurs,
« Nous avons chargé notre cousin, l’archi-chancelier de l’empire, de vous donner connaissance, pour être transcrits sur vos registres : 1°. Des statuts qu’en vertu de l’article 14 de l’acte des constitutions de l’empire, en date du 28 floréal an 12, nous avons jugé convenable d’adopter : ils forment la loi de notre famille impériale. 2°. De la disposition que nous avons faite du royaume de Naples et de Sicile, des duchés de Berg et de Clèves, du duché de Guastalla et de la principauté de Neufchâtel, que différentes transactions politiques ont mis entre nos mains. 3°. De l’accroissement de territoire que nous avons trouvé à propos de donner, tant à notre royaume d’Italie, en y incorporant tous les états vénitiens, qu’à la principauté de Lucques.
Nous avons jugé, dans ces circonstances, devoir imposer plusieurs obligations, et faire supporter plusieurs charges à notre couronne d’Italie, au roi de Naples et au prince de Lucques. Nous avons ainsi trouvé moyen de concilier les intérêts et la dignité de notre trône, et le sentiment de notre reconnaissance pour les services qui nous ont été rendus dans la carrière civile et dans la carrière militaire. Quelle que soit la puissance à laquelle la divine Providence et l’amour de nos peuples nous aient élevé, elle est insuffisante pour récompenser tant de braves, et pour reconnaître les nombreux témoignages de fidélité et d’amour qu’ils ont donnés à notre personne. Vous remarquerez dans plusieurs des dispositions qui vous seront communiquées, que nous ne nous sommes pas uniquement abandonné aux sentiments affectueux dont nous étions pénétré, et au bonheur de faire du bien à ceux qui nous ont si bien servi : nous avons été principalement guidé par la grande pensée de consolider l’ordre social et notre trône qui en est le fondement et la base, et de donner des centres de correspondance et d’appui à ce grand empire ; elle se rattache à nos pensées les plus chères, à celle à laquelle nous avons dévoué notre vie entière, la grandeur et la prospérité de nos peuples. »
NAPOLÉON



Préambule de l’acte constitutif de la famille impériale

Au palais des Tuileries, le 30 mars 1806.

Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions de l’État, empereur des Français et roi d’Italie, à tous présents et à venir, salut :
L’article 14 de l’acte des constitutions du 28 floréal an 12, porte que nous établirons par des statuts auxquels nos successeurs seront tenus de se conformer, les devoirs des individus de tout sexe, membres de la maison impériale, envers l’empereur. Pour nous acquitter de cette importante obligation, nous avons considéré dans son objet et dans ses conséquences la disposition dont il s’agit, et nous avons pesé les principes sur lesquels doit reposer le statut constitutionnel qui formera la loi de notre famille. L’état des princes appelés à régner sur ce vaste empire et à le fortifier par des alliances, ne saurait être absolument le même que celui des autres Français. Leur naissance, leur mariage, leur décès, les adoptions qu’ils pourraient faire, intéressent la nation toute entière, et influent plus ou moins sur ses destinées ; comme tout ce qui concerne l’existence sociale de ces principes appartient plus au droit politique qu’au droit civil, les dispositions de celui-ci ne peuvent leur être appliquées qu’avec les modifications déterminées par la raison d’État ; et si cette raison d’État leur impose des obligations dont les simples citoyens sont affranchis, ils doivent les considérer comme une conséquence nécessaire de cette haute dignité à laquelle ils sont élevés, et qui les dévoue sans réserve aux grands intérêts de la patrie et à la gloire de notre maison. Des actes aussi importants que ceux qui constatent l’état civil de la maison impériale, doivent être reçus dans les formes les plus solennelles ; la dignité du trône l’exige, et il faut d’ailleurs rendre toute surprise impossible.
En conséquence, nous avons jugé convenable de confier à notre cousin l’archi-chancelier de l’empire, le droit de remplir exclusivement, par rapport à nous et aux princes et princesses de notre maison, les fonctions attribuées par les lois aux officiers de l’état civil. Nous avons aussi commis à l’archi-chancelier le soin de recevoir le testament de l’empereur et le statut qui fixera le douaire de l’impératrice. Ces actes, ainsi que ceux de l’état civil, tiennent de si près à la maison impériale et à l’ordre politique, qu’il est impossible de leur appliquer exclusivement les formes ordinairement employées pour les contrats et pour les dispositions de dernière volonté.
Après avoir réglé l’état des princes et princesses de notre sang, notre sollicitude devait se porter sur l’éducation de leurs enfants ; rien de plus important que d’écarter d’eux, de bonne heure, les flatteurs qui tenteraient de les corrompre ; les ambitieux qui, par des complaisances coupables, pourraient capter leur confiance, et préparer à la nation des souverains faibles, sous le nom desquels ils se promettraient un jour de régner. Le choix des personnes chargées de l’éducation des enfants des princes et princesses de la maison impériale doit donc être réservé à l’empereur. Nous avons ensuite considéré les princes et princesses dans les actions communes de la vie. Trop souvent la conduite des princes a troublé le-repos des peuples, et produit des déchirements dans l’état. Nous devons armer les empereurs qui régneront après nous, de tout le pouvoir nécessaire pour prévenir ces malheurs dans leur cause éloignée, pour les arrêter dans leurs progrès, pour les étouffer lorsqu’ils éclatent. Nous avons aussi pensé que les princes de l’empire, titulaires des grandes dignités, étant appelés par leurs éminentes prérogatives à servir d’exemple au reste de nos sujets, leur conduite devait, à plusieurs égards, être l’objet de notre particulière sollicitude. Tant de précautions seraient sans doute inutiles, si les souverains qui sont destinés à s’asseoir un jour sur le trône impérial, avaient, comme nous, l’avantage de ne voir autour d’eux que des pareils dévoués à leur service et au bonheur des peuples, que des grands, distingués par un attachement inviolable à leur personne ; mais notre prévoyance doit se porter sur d’autres temps, et notre amour pour la patrie nous presse d’assurer, s’il se peut, aux Français, pour une longue suite de siècles, l’état de gloire et de prospérité où, avec l’aide de Dieu, nous sommes parvenu à les placer.
À ces causes, nous avons décrété et décrétons le présent statut, auquel, en exécution de l’article 14 de l’acte des constitutions de l’empire, du 28 floréal an 12, nos successeurs seront tenus de se conformer.
NAPOLÉON



Acte impérial

Au palais des Tuileries, le 30 mars 1806.

Les intérêts de notre peuple, l’honneur de notre couronne, et la tranquillité du continent de l’Europe, voulant que nous assurions d’une manière stable et définitive le sort des peuples de Naples et de Sicile tombés en notre pouvoir par le droit de conquête, et faisant d’ailleurs partie du grand empire, nous avons déclaré et déclarons par les présentes, reconnaître pour roi de Naples et de Sicile, notre frère bien aimé Joseph Napoléon, grand-électeur de France. Cette couronne sera héréditaire par ordre de primogéniture dans sa descendance masculine, légitime et naturelle. Venant à s’éteindre, ce que Dieu ne veuille, sa dite descendance, nous prétendons y appeler nos enfants mâles, légitimes et naturels, par ordre de primogéniture, et à défaut de nos enfants mâles, légitimes et naturels, ceux de notre frère Louis et de sa descendance masculine, légitime et naturelle, par ordre de primogéniture ; nous réservant, si notre frère Joseph Napoléon venait à mourir de notre vivant, sans laisser d’enfants mâles, légitimes et naturels, le droit de désigner, pour succéder à ladite couronne, un prince de notre maison, ou même d’y appeler un enfant adoptif, selon que nous le jugerons convenable pour l’intérêt de nos peuples et pour l’avantage du grand système que la divine Providence nous a destiné à fonder.
Nous instituons dans ledit royaume de Naples et de Sicile six grands fiefs de l’empire, avec le titre de duché et les mêmes avantages et prérogatives que ceux qui sont institués dans les provinces vénitiennes réunies à notre couronne d’Italie, pour être, lesdits duchés, grands fiefs de l’empire, à perpétuité, et le cas échéant, à notre nomination et à celle de nos successeurs, tous les détails de la formation desdits fiefs sont remis aux soins de notre dit frère Joseph Napoléon.
Nous nous réservons sur ledit royaume de Naples et de Sicile, la disposition d’un million de rentes pour être distribué aux généraux, officiers et soldats de notre armée qui ont rendu le plus de services à la patrie et au trône, et que nous désignerons à cet effet, sous la condition expresse de ne pouvoir, lesdits généraux, officiers ou soldats, avant l’expiration de dix années, vendre ou aliéner lesdites rentes qu’avec notre autorisation.
Le roi de Naples sera à perpétuité grand dignitaire de l’empire, sous le titre de grand-électeur ; nous réservant toutefois, lorsque nous le jugerons convenable, de créer la dignité de prince vice-grand-électeur.
Nous entendons que la couronne de Naples et de Sicile, que nous plaçons sur la tête de notre frère Joseph Napoléon et de ses descendants, ne porte atteinte en aucune manière que ce soit à leurs droits de succession au trône de France. Mais il est également dans notre volonté que les couronnes, soit de France, soit d’Italie, soit de Naples et de Sicile, ne puissent jamais être réunies sur la même tête.
NAPOLÉON



Acte impérial

Au palais des Tuileries, le 30 mars 1806.

Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions, empereur des Français et roi d’Italie, à tous présents et à venir, salut :
La principauté de Guastalla étant à notre disposition, nous en avons disposé, comme nous en disposons par les présentes, en faveur de la princesse Pauline, notre bien-aimée sœur, pour en jouir, en toute propriété et souveraineté, sous le titre de princesse et duchesse de Guastalla.
Nous entendons que le prince Borghèse, son époux, porte le titre de prince et duc de Guastalla ; que cette principauté soit transmise, par ordre de primogéniture, à la descendance masculine, légitime et naturelle de notre sœur Pauline ; et, à défaut de ladite descendance masculine, légitime et naturelle, nous nous réservons de disposer de la principauté de Guastalla, à notre choix, et ainsi que nous le jugerons convenable pour le bien de nos peuples, et pour l’intérêt de notre couronne.
Nous entendons toutefois que le cas arrivant où ledit prince Borghèse survivrait à son épouse, notre sœur, la princesse Pauline, il ne cesse pas de jouir personnellement et sa vie durant, de ladite principauté.
NAPOLÉON



Acte impérial

Au palais des Tuileries, le 30 mars 1806.

Voulant donner à notre cousin le maréchal Berthier, notre grand-veneur et notre ministre de la guerre, un témoignage de notre bienveillance pour l’attachement qu’il nous a montré, et la fidélité et le talent avec lesquels il nous a constamment servi, nous avons résolu de lui transférer, comme en effet, nous lui transférons par les présentes, la principauté de Neufchâtel avec le titre de prince et duc de Neufchâtel, pour la posséder en toute propriété et souveraineté, telle qu’elle nous a été cédée par S.M. le roi de Prusse. Nous entendons qu’il transmettra ladite principauté à ses enfants mâles, légitimes et naturels, par ordre de primogéniture, nous réservant, si sa descendance masculine légitime et naturelle venait à s’éteindre, ce que Dieu ne veuille, de transmettre ladite principauté aux mêmes titres et charges, à notre choix, et ainsi que nous le croirons convenable pour le bien de nos peuples et l’intérêt de notre couronne. Notre cousin le maréchal Berthier prêtera en nos mains, et en sa dite qualité de prince et duc de Neufchâtel, le serment de nous servir en bon et loyal sujet. Le même serment sera prêté à chaque vacance par ses successeurs. Nous ne doutons pas qu’ils n’héritent de ses sentiments pour nous, et qu’ils nous portent, ainsi qu’à nos descendants, le même attachement et la même fidélité. Nos peuples de Neufchâtel mériteront, par leur obéissance envers leur nouveau souverain, la protection spéciale qu’il est dans notre intention de leur accorder constamment.
NAPOLÉON



21 avril 1806



Copie d’une note remise par Napoléon, lui-même, à M. Talleyrand, ministre des relations extérieures

Paris, le 21 avril 1806.

Faire un nouvel état au nord de l’Allemagne, qui soit dans les intérêts de la France ; qui garantisse la Hollande et la Flandre contre la Prusse, et l’Europe contre la Russie.
Le noyau serait le duché de Berg, le duché de Clèves, Hesse-Darmstadt, etc., etc. : chercher, en outre, dans les entours tout ce qui pourrait y être incorporé, pour pouvoir former un million ou douze cent mille âmes.
Y joindre, si l’on veut, le Hanovre,
Y joindre, dans la perspective, Hambourg, Bremen, Lubeck.
Donner la statistique de ce nouvel état.
Cela fait, considérer l’Allemagne comme divisée en huit états : Bavière, Bade, Wurtemberg, et le nouvel état ; ces quatre, dans les intérêts de la France.
L’Autriche, la Prusse, la Saxe, Hesse-Cassel, dans les quatre autres.
D’après cette division, supposez qu’on détruise la constitution germanique, et qu’on annule, au profit des huit grands états, les petites souverainetés, il faut faire un calcul statistique pour savoir si les quatre états qui sont dans les intérêts de la France perdront ou gagneront plus à cette destruction, que les quatre États qui n’y sont pas.
Un rapport sur ces deux objets, dimanche matin.
NAPOLÉON

Nota. Le dimanche était le 23 d’avril.


5 juin 1806



Réponse de l’empereur à un discours de l’ambassadeur de la Porte-Ottomane

Paris, le 5 juin 1806.

Monsieur l’ambassadeur, votre mission m’est agréable. Les assurances que vous me donnez des sentiments du sultan Sélim, votre maître, vont à mon cœur. Un des plus grands, des plus précieux avantages que je veux retirer des succès qu’ont obtenus mes armes, c’est de soutenir et d’aider le plus utile comme le plus ancien de mes alliés. Je me plais à vous en donner publiquement et solennellement l’assurance. Tout ce qui arrivera d’heureux ou de malheureux aux Ottomans, sera heureux ou malheureux pour la France. Monsieur l’ambassadeur, transmettez ces paroles au sultan Sélim ; qu’il s’en souvienne toutes les fois que mes ennemis, qui sont aussi les siens, voudront arriver jusqu’à lui. Il ne peut jamais rien avoir à craindre de moi ; uni avec moi, il n’aura jamais à redouter la puissance d’aucun de ses ennemis.


Réponse de l’empereur à une députation du corps législatif hollandais

Paris, le 5 juin 1806.

Messieurs les représentants du peuple batave,
J’ai toujours regardé comme le premier intérêt de ma couronne de protéger votre patrie. Toutes les fois que j’ai dû intervenir dans vos affaires intérieures, j’ai d’abord été frappé des inconvénients attachés à la forme incertaine de votre gouvernement. Gouvernés par une assemblée populaire, elle eût été influencée par les intrigues, et agitée par les puissances voisines. Gouvernés par une magistrature élective, tous les renouvellements de cette magistrature eussent été des moments de crise pour l’Europe, et le signal de nouvelles guerres maritimes. Tous ces inconvénients ne pouvaient être parés que par un gouvernement héréditaire. Je l’ai appelé dans votre patrie par mes conseils, lors de l’établissement de votre dernière constitution ; et l’offre que vous faites de la couronne de Hollande au prince Louis, est conforme aux vrais intérêts de votre patrie, aux miens, et propre à assurer le repos général de l’Europe. La France a été assez généreuse pour renoncer à tous les droits que les évènements de la guerre lui avaient donnés sur vous ; mais je ne pouvais confier les places fortes qui couvrent ma frontière du Nord à la garde d’une main infidèle, ou même douteuse.
Messieurs les représentons du peuple batave, j’adhère au vœu de LL. HH. PP. Je proclame roi de Hollande le prince Louis. Vous, prince, régnez sur ces peuples ; leurs pères n’acquirent leur indépendance que par les secours constants de la France. Depuis, la Hollande fut l’alliée de l’Angleterre ; elle fut conquise ; elle dut encore à la France son existence. Qu’elle vous doive donc des rois qui protègent ses libertés, ses lois et sa religion. Mais ne cessez jamais d’être Français. La dignité de connétable de l’empire sera possédée par vous et vos descendants : elle vous retracera les devoirs que vous avez à remplir envers moi, et l’importance que j’attache à la garde des places fortes qui garantissent le nord de mes états, et que je vous confie. Prince, entretenez parmi vos troupes cet esprit que je leur ai vu sur les champs de bataille. Entretenez dans vos nouveaux sujets des sentiments d’union et d’amour pour la France. Soyez l’effroi des méchants et le père des bons : c’est le caractère des grands rois.
NAPOLÉON



Message au sénat conservateur

Au palais de Saint-Cloud, le 5 juin 1806.

Sénateurs,
Nous chargeons notre cousin l’archichancelier de l’empire de vous faire connaître, qu’adhérant au vœu de leurs hautes puissances, nous avons proclamé le prince Louis Napoléon, notre bien aimé frère, roi de Hollande, pour ladite couronne être héréditaire en toute souveraineté, par ordre de primogéniture, dans sa descendance naturelle, légitime et masculine ; notre intention étant en même temps que le roi de Hollande et ses descendants conservent la dignité de connétable de l’empire. Notre détermination dans cette circonstance nous a paru conforme aux intérêts de nos peuples. Sous le point de vue militaire, la Hollande possédant toutes les places fortes qui garantissent notre frontière du Nord, il importait à la sûreté de nos états que la garde en fut confiée à des personnes sur l’attachement desquelles nous ne pussions concevoir aucun doute. Sous le point de vue commercial, la Hollande étant située à l’embouchure des grandes rivières qui arrosent une partie considérable de notre territoire, il fallait que nous eussions la garantie que le traité de commerce que nous conclurons avec elle serait fidèlement exécuté, afin de concilier les intérêts de nos manufactures et de notre commerce avec ceux du commerce de ces peuples. Enfin, la Hollande est le premier intérêt politique de la France. Une magistrature élective aurait eu l’inconvénient de livrer fréquemment ce pays aux intrigues de nos ennemis, et chaque élection serait devenue le signal d’une guerre nouvelle.
Le prince Louis, n’étant animé d’aucune ambition personnelle, nous a donné une preuve de l’amour qu’il nous porte, et de son estime pour les peuples de Hollande, en acceptant un trône qui lui impose de si grandes obligations.
L’archichancelier de l’empire d’Allemagne, électeur de Ratisbonne et primat de Germanie, nous ayant fait connaître que son intention était de se donner un coadjuteur, et que, d’accord avec ses ministres et les principaux membres de son chapitre, il avait pensé qu’il était du bien de la religion et de l’empire germanique qu’il nommât à cette place notre oncle et cousin le cardinal Fesch, notre grand aumônier et archevêque de Lyon, nous avons accepté ladite nomination au nom dudit cardinal. Si cette détermination de l’électeur archichancelier de l’empire germanique est utile à l’Allemagne, elle n’est pas moins conforme à la politique de la France.
Ainsi, le service de la patrie appelle loin de nous nos frères et nos enfants ; mais le bonheur et les prospérités de nos peuples composent aussi nos plus chères affections.
NAPOLÉON



Message au sénat conservateur

Au palais de Saint-Cloud, le 5 juin 1806.

Sénateurs, les duchés de Bénévent et de Ponte-Corvo étaient un sujet de litige entre le roi de Naples et la cour de Rome : nous avons jugé convenable de mettre un terme à ces difficultés, en érigeant ces duchés en fiefs immédiats de notre empire. Nous avons saisi cette occasion de récompenser les services qui nous ont été rendus par notre grand chambellan et ministre des relations extérieures, Talleyrand, et par notre cousin le maréchal de l’empire, Bernadotte. Nous n’entendons pas cependant, par ces dispositions, porter aucune atteinte aux droits du roi de Naples et de la cour de Rome, notre intention étant de les indemniser l’un et l’autre. Par cette mesure, ces deux gouvernements, sans éprouver aucune perte, verront disparaître les causes de mésintelligence qui, en différents temps, ont compromis leur tranquillité, et qui, encore aujourd’hui, sont un sujet d’inquiétude pour l’un et pour l’autre de ces états, et surtout pour le royaume de Naples, dans le territoire duquel ces deux principautés se trouvent enclavées.
NAPOLÉON



Acte impérial

Au palais de Saint-Cloud, le 5 juin 1806.

Voulant donner à notre grand-chambellan et ministre des relations extérieures, Talleyrand, un témoignage de notre bienveillance pour les services qu’il a rendus à notre couronne, nous avons résolu de lui transférer, comme en effet nous lui transférons par les présentes la principauté de Bénévent, avec le titre de prince et duc de Bénévent, pour la posséder en toute propriété et souveraineté, et comme fief immédiat de notre couronne.
Nous entendons qu’il transmettra ladite principauté à ses enfants mâles, légitimes et naturels, par ordre de primogéniture, nous réservant, si sa descendance masculine, naturelle et légitime venait à s’éteindre, ce que Dieu ne veuille, de transmettre ladite principauté, aux mêmes titres et charges, à notre choix et ainsi que nous le croirons convenable pour le bien de nos peuples et l’intérêt de notre couronne.
Notre grand chambellan et ministre des relations extérieures, Talleyrand, prêtera en nos mains, et en sa dite qualité de prince et duc de Bénévent, le serment de nous servir en bon et loyal sujet. Le même serment sera prêté à chaque vacance par ses successeurs.
NAPOLÉON



11 septembre 1806



A.S.A.E. le prince primat

Au palais de Saint-Cloud, le 11 septembre 1806.

Mon frère !
Les formes de nos communications en ma qualité de protecteur, avec les souverains réunis en congrès à Francfort, n’étant pas encore terminées, nous avons pensé qu’il n’en était aucune qui fût plus convenable que d’adresser la présente à votre A. Em., afin qu’elle en fasse part aux deux collèges. En effet, quel organe pouvions-nous plus naturellement choisir, que celui d’un prince à la sagesse duquel a été confié le soin de préparer le premier statut fondamental ? Nous aurions attendu que ce statut eût été arrêté par le congrès, et nous eût été donné en communication, s’il ne devait pas contenir des dispositions qui nous regardent personnellement. Cela seul a dû nous porter à prendre nous-même l’initiative pour soumettre nos sentiments et nos réflexions à la sagesse des princes confédérés.
Lorsque nous avons accepté le litre de protecteur de la confédération du Rhin, nous n’avons eu en vue que d’établir en droit ce qui existait de fait depuis plusieurs siècles. En l’acceptant, nous avons contracté la double obligation de garantir le territoire de la confédération contre les troupes étrangères et le territoire de chaque confédéré contre les entreprises des autres. Ces observations, toutes conservatrices, plaisent à notre cœur ; elles sont conformes à ces sentiments de bienveillance et d’amitié dont nous n’avons cessé, dans toutes les circonstances, de donner des preuves aux membres de la confédération. Mais là se bornent nos devoirs envers eux. Nous n’entendons en rien nous arroger la portion de souveraineté qu’exerçait l’empereur d’Allemagne comme suzerain. Le gouvernement des peuples que la providence nous a confié, occupant tous nos moments, nous ne saurions voir croître nos obligations sans en être alarmé. Comme nous ne voulons pas qu’on puisse nous attribuer le bien que les souverains font dans leurs états, nous ne voulons pas non plus qu’on nous impute les maux que la vicissitude des choses humaines peut y introduire. Les affaires intérieures de chaque état ne nous regardent pas. Les princes de la confédération du Rhin sont les souverains qui n’ont point de suzerain. Nous les avons reconnus comme tels. Les discussions qu’ils pourraient avoir avec leurs sujets, ne peuvent donc être portées à un tribunal étranger ? La dicte est le tribunal politique, conservateur de la paix entre les différents souverains qui composent la confédération. Ayant reconnu tous les autres princes qui formaient le corps germanique, comme souverains indépendants, nous ne pouvons reconnaître qui que ce soit comme leur suzerain. Ce ne sont point des rapports de suzeraineté qui nous lient à la confédération, mais des rapports de simple protection. Plus puissant que les princes confédérés, nous voulons jouir de la supériorité de notre puissance, non pour restreindre leurs droits de suzeraineté, mais pour leur en garantir la plénitude.
Sur ce, nous prions Dieu, mon frère, qu’il vous ait en sa sainte et digne garde.
NAPOLÉON



21 septembre 1806



A.S.M. le roi de Bavière

Au palais de Saint-Cloud, le 21 septembre 1806.

Monsieur mon frère !
Il y a plus d’un mois que la Prusse arme, et il est connu de tout le monde qu’elle arme contre la France et contre la confédération du Rhin. Nous cherchons les motifs sans pouvoir les pénétrer. Les lettres que S.M. prussienne nous écrit sont amicales ; son ministre des affaires étrangères a notifié, à notre envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, qu’elle reconnaissait la confédération du Rhin, et qu’elle n’avait rien à objecter contre les arrangements faits dans le midi de l’Allemagne.
Les arméniens de la Prusse sont-ils le résultat d’une coalition avec la Russie, ou seulement des intrigues des différents partis qui existent à Berlin, et de l’irréflexion du cabinet ? Ont-ils pour objet de forcer la Hesse, la Saxe et les villes hanséatiques à contracter des liens que ces deux dernières puissances paraissent ne pas vouloir former ? La Prusse voudrait-elle nous obliger nous-même à nous départir de la déclaration que nous avons faite, que les villes hanséatiques ne pourront entrer dans aucune confédération particulière ; déclaration fondée sur l’intérêt du commerce de la France et du midi de l’Allemagne, et sur ce que l’Angleterre nous a fait connaître que tout changement dans la situation présente des villes hanséatiques, serait un obstacle de plus à la paix générale ? Nous avons aussi déclaré que les princes de la confédération germanique, qui n’étaient point compris dans la confédération du Rhin, devaient être maîtres de ne consulter que leurs intérêts et leurs convenances, qu’ils devaient se regarder comme parfaitement libres, que nous ne ferions rien pour qu’ils entrassent dans la confédération du Rhin, mais que nous ne souffririons pas que qui que ce fût les forçât de faire ce qui serait contraire à leur volonté, à leur politique, aux intérêts de leurs peuples. Cette déclaration si juste aurait-elle blessé le cabinet de Berlin, et voudrait-il nous obliger à la rétracter ! Entre tous ces motifs, quel peut être le véritable ? Nous ne saurions le deviner, et l’avenir seul pourra révéler le secret d’une conduite aussi étrange qu’elle était inattendue. Nous avons été un mois sans y faire attention. Notre impassibilité n’a fait qu’enhardir tous les brouillons qui veulent précipiter la cour de Berlin dans la lutte la plus inconsidérée.
Toutefois, les armements de la Prusse ont amené le cas prévu par l’un des articles du traité du 12 juillet, et nous croyons nécessaire que tous les souverains qui composent la confédération du Rhin, arment pour défendre ses intérêts, pour garantir son territoire et en maintenir l’inviolabilité. Au lieu de 200 000 hommes que la France est obligée de fournir, elle en fournira 300 000, et nous venons d’ordonner que les troupes nécessaires pour compléter ce nombre, soient transportées en poste sur le Bas-Rhin ; les troupes de V.M. étant toujours restées sur le pied de guerre, nous invitons V.M. à ordonner qu’elles soient mises, sans délai, en état de marche avec leurs équipages de campagne, et de concourir à la défense de la cause commune, dont le succès, nous avons lieu de le croire, répondra à sa justice, si toutefois, contre nos désirs et contre nos espérances, la Prusse nous met dans la nécessité de repousser la force par la force.
Sur ce, nous prions Dieu, mon frère, qu’il vous ait en sa sainte et digne garde.
NAPOLÉON



6 octobre 1806



Proclamation à la grande armée

Au quartier impérial de Bamberg, le 6 octobre 1806.

Soldats,
« L’ordre pour votre rentrée en France était parti ; vous vous en étiez déjà rapprochés de plusieurs marches. Des fêtes triomphales vous attendaient, et les préparatifs pour vous recevoir étaient commencés dans la capitale.
Mais, lorsque nous nous abandonnions à cette trop confiante sécurité, de nouvelles trames s’ourdissaient sous le masque de l’amitié et défaillance. Des cris de guerre se sont fait entendre à Berlin ; depuis deux mois nous sommes provoqués tous les jours davantage.
La même faction, le même esprit de vertige qui, à la faveur de nos dissensions intestines, conduisit, il y a quatorze ans, les Prussiens au milieu des plaines de la Champagne, domine dans leurs conseils. Si ce n’est plus Paris qu’ils veulent brûler et renverser jusque dans ses fondements, c’est, aujourd’hui, leurs drapeaux qu’ils se vantent de planter dans les capitales de nos alliés ; c’est la Saxe qu’ils veulent obliger à renoncer, par une transaction honteuse, à son indépendance, en la rangeant au nombre de leurs provinces ; c’est enfin vos lauriers qu’ils veulent arracher de votre front. Ils veulent que nous évacuions l’Allemagne à l’aspect de leur armée ! les insensés !!! Qu’ils sachent donc qu’il serait mille fois plus facile de détruire la grande capitale que de flétrir l’honneur des enfants du grand peuple et de ses alliés. Leurs projets furent confondus alors ; ils trouvèrent dans les plaines de la Champagne la défaite, la mort et la honte : mais les leçons de l’expérience s’effacent, et il est des hommes chez lesquels le sentiment de la haine et de la jalousie ne meurt jamais.
Soldats, il n’est aucun de vous qui veuille retourner en France par un autre chemin que par celui de l’honneur. Nous ne devons y rentrer que sous des arcs de triomphe.
Eh quoi ! aurions-nous donc bravé les saisons, les mers, les déserts ; vaincu l’Europe plusieurs fois coalisée contre nous ; porté notre gloire de l’orient a l’occident, pour retourner aujourd’hui dans notre patrie comme des transfuges, après avoir abandonné nos alliés, et pour entendre dire que l’aigle française a fui épouvantée à l’aspect des armées prussiennes… Mais déjà ils sont arrivés sur nos avant-postes…
Marchons donc, puisque la modération n’a pu les faire sortir de cette étonnante ivresse. Que l’armée prussienne éprouve le même sort qu’elle éprouva il y a quatorze ans ! qu’ils apprennent que s’il est facile d’acquérir un accroissement de domaines et de puissance avec l’amitié du grand-peuple, son inimitié (qu’on ne peut provoquer que par l’abandon de tout esprit de sagesse et de raison) est plus terrible que les tempêtes de l’Océan. »
NAPOLÉON



7 octobre 1806



Au sénat conservateur

Au quartier impérial de Bamberg, le 7 octobre 1806.

« Sénateurs,
Nous avons quitté notre capitale, pour nous rendre au milieu de notre armée d’Allemagne, dès l’instant que nous avons su avec certitude qu’elle était menacée sur ses flancs par des mouvements inopinés. À peine arrivé sur les frontières de nos états, nous avons eu lieu de reconnaître combien notre présence y était nécessaire, et de nous applaudir des mesures défensives que nous avons prises avant de quitter le centre de notre empire. Déjà les armées prussiennes, portées au grand complet de guerre, s’étaient ébranlées de toutes parts ; elles avaient dépassé leurs frontières, la Saxe était envahie, et le sage prince qui gouverne était forcé d’agir contre sa volonté, contre l’intérêt de ses peuples. Les armées prussiennes étaient arrivées devant les cantonnements de nos troupes. Des provocations de toutes espèces, et mêmes des voies de fait avaient signalé l’esprit de haine qui animait nos ennemis, et la modération de nos soldats, qui, tranquilles à l’aspect de tous ces mouvements, étonnés seulement de ne recevoir aucun ordre, se reposaient dans la double confiance que donnent le courage et le bon droit. Notre premier devoir a été de passer le Rhin nous-même, de former nos camps, et de faire entendre le cri de guerre. Il a retenti au cœur de tous nos guerriers. Des marches combinées et rapides les ont portés en un clin-d’œil au lieu que nous leur avons indiqué. Tous nos camps sont formés ; nous allons marcher contre les armées prussiennes, et repousser la force par la force. Toutefois, nous osons le dire, notre cœur est péniblement affecté de cette prépondérance constante qu’obtient en Europe le génie du mal, occupé sans cesse à traverser les desseins que nous formons pour la tranquillité de l’Europe, le repos et le bonheur de la génération présente, assiégeant tous les cabinets par tous les genres de séductions, et égarant ceux qu’il n’a pu corrompre, les aveuglant sur leurs véritables intérêts, et les lançant au milieu des partis, sans autre guide que les passions qu’il a su inspirer. Le cabinet de Berlin lui-même n’a point choisi avec délibération le parti qu’il prend ; il y a été jeté avec art et une malicieuse adresse. Le roi s’est trouvé tout-à-coup à cent lieues de sa capitale, aux frontières de la confédération du Rhin, au milieu de son armée et vis-à-vis des troupes françaises dispersées dans leurs cantonnements, et qui croyaient devoir compter sur les liens qui unissaient les deux états, et sur les protestations prodiguées en toutes circonstances par la cour de Berlin. Dans une guerre aussi juste, où nous
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